

[image: e9782847364408_cover.jpg]







Du même auteur, chez le même éditeur :


 Le livre noir de la CIA, 2007.

1979 – Guerres secrètes au Moyen-Orient, 2009.




Remerciements :

L’auteur remercie chaleureusement ses « sources » pour leur disponibilité et leur aide en dépit de vies souvent mouvementées.





Direction éditoriale : Yannick Dehée

Suivi éditorial : Sabine Sportouch

Conception graphique : Stéphanie Grieu

Mise en pages : Annie Aslanian

Recherche iconographique : Annie Aslanian et Stéphanie Grieu

Corrections : Catherine Garnier




 © Nouveau Monde éditions, 2009

24, rue des Grands Augustins 75006 Paris

9782847364408

Imprimé en Espagne

N° d’impression : xxxxxx

Dépôt légal : juin 2009




Sommaire




Remerciements :

Page de Copyright


Page de titre

PROFESSION ESPION 1

LE RECRUTEMENT ②

LA FORMATION ③

LES FORMATIONS DE  TYPE « ACTION »

FAIRE CARRIÈRE 

SE RECONVERTIR  (LE MARCHÉ AUX ESPIONS)

BIBLIOGRAPHIE

RESSOURCES WEB

TABLE DES MATIÈRES

Dans la même collection









Comment devient-on espion?
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PROFESSION ESPION 1

QU’EST-CE QUE LE RENSEIGNEMENT ?

Espionnage, information, renseignement, intelligence … quel que soit le mot utilisé, il désigne une occupation aussi ancienne que la guerre elle-même : la nécessité de connaître les activités du pays ennemi, voire même du pays ami. Autrefois réservé aux États, l’espionnage s’est privatisé dès le XIXe siècle pour répondre aux besoins d’informations des grandes entreprises sur leurs concurrentes, l’accès aux marchés étrangers ou encore l’état des recherches scientifiques.

Le renseignement, dans son acception militaire, désigne l’action de rassembler un maximum d’éléments sur l’ennemi, son caractère, ses objectifs, ses forces et sa stratégie, afin d’élaborer sa propre action envers lui. La recherche de renseignements aujourd’hui s’apparente plus largement à la quête de toutes les informations secrètes (ou « fermées ») intéressant l’État. Elle est orientée par des attentes, forcément changeantes, et définies par l’instance politique qui dirige le pays.




Le travail des services secrets n’a souvent rien de spectaculaire, en tout cas pas grand-chose à voir avec la vie des espions du petit et du grand écran. Si on met de côté le service action (dont on reparlera), une majorité des personnels accomplissent un travail de bureau en apparence peu différent de celui d’autres administrations. Seuls le secret ambiant, la nature souvent « sensible » des informations et les qualifications élevées de ceux qui les manipulent font la différence. Mais il n’y a pas que des analystes : pour un service de plusieurs milliers de personnes, quelques centaines d’entre elles opèrent sur le « terrain », c’est-à-dire à l’étranger, le plus souvent sous couverture diplomatique, et pour une durée limitée à quelques années sur un même poste. Leur mission s’effectue dans des conditions difficiles, avec une forte pression de la centrale qui exige des résultats rapides et attend des informations « fermées » (non encore disponibles dans la presse). Ce travail implique des risques, surtout quand il amène à agir en dehors des lois du pays d’accueil et à convaincre des militaires, des responsables politiques ou des scientifiques de communiquer des données.

✗ Affiche mettant en garde contre l’espionnage, durant le régime de Vichy, en 1940.
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✗ Vue aérienne du siège de la CIA à Langley.






Dans cet ouvrage, nous avons choisi de nous appuyer à titre d’exemple sur quatre services de renseignement « extérieur », qui accomplissent stricto sensu des missions d’espionnage (par opposition au contre-espionnage, domaine de référence des services de renseignement « intérieur »), et surtout sur des services de pays démocratiques, bien que leurs cultures soient très différentes : États-Unis (CIA, Central Intelligence Agency), France (DGSE, Direction générale de la sécurité extérieure), Grande-Bretagne (MI-6, Military Intelligence, section 6) et Israël (Mossad, Institut pour les renseignements et les affaires spéciales). Ces quatre institutions ont leurs points forts et leurs faiblesses, mais sont reconnues comme de premier plan. C’est justement parce qu’elles représentent des pays démocratiques que leur fonctionnement est encadré, quoique imparfaitement, par le pouvoir politique et soumis à la vigilance de la presse. Comme l’a montré le fonctionnement parfois délirant de la CIA dans les années 1950-1960, avec ses tentatives d’assassinat de dirigeants étrangers ou ses expérimentations de tortures et de manipulations mentales, il n’est en effet rien de plus dangereux qu’une organisation livrée à elle-même et gouvernée par une élite autoproclamée et inamovible. Un service de renseignement est au service de l’État et doit rendre des comptes aussi précis que possible sans remettre en cause le secret nécessaire à ses activités.
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✗ Le siège du MI-6, à Londres.
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Les services de renseignement ont des priorités de recherche définies par l’instance politique et répondent en permanence à des demandes précises. Leur production, diffusée au sommet de l’État, suscite de nouvelles questions, d’où le cycle suivant :
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LES DIFFÉRENTS SERVICES DE RENSEIGNEMENT

Renseignement extérieur

En théorie, le renseignement extérieur désigne toutes les actions d’espionnage et de contre-espionnage accomplies à l’étranger, par opposition au renseignement intérieur, ou « contre-espionnage », qui se limite au territoire domestique. En pratique, la distinction entre renseignement intérieur et extérieur tend à devenir floue : un réseau terroriste qui planifie des attentats depuis l’étranger mais dispose de cellules dormantes à l’intérieur du pays cible concerne à la fois le renseignement intérieur (DCRI ou FBI) et extérieur (DGSE ou CIA), qui doivent travailler ensemble.

Dans certains pays, on distingue le recueil des sources techniques (SIGINT, Signals Intelligence) et des sources humaines (HUMINT, Human Intelligence ). Aux États-Unis les écoutes et la surveillance du réseau Internet sont effectuées par la NSA (National Security Agency) et le NRO (National Reconnaissance Office, qui gère les satellites), tandis que la CIA se concentre sur les sources humaines. En France, la DGSE cumule ces rôles.

✗ Le logo de la NSA détourné, lors de la polémique soulevée par la surveillance des réseaux téléphoniques et internet At&T, aux États-Unis.
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En Grande-Bretagne, le GCHQ (Government Communications Headquarters), est un centre d’écoutes commun avec la NSA. L’agence de renseignement extérieur est le MI-6 (également appelé Secret Intelligence Service , qui compte 4 500 personnes environ).

DÉCRYPTAGE

Les membres des services secrets ne sont pas des « agents» (l’agent désigne plutôt une source extérieure au service), mais des officiers de renseignement (le terme n’est pas pris ici dans son acception militaire), qu’ils soient officiers traitants (au contact des sources) ou analystes à la centrale. L’honorable correspondant (HC) est un collaborateur occasionnel du service pour raisons patriotiques; il n’est pas rémunéré.


En France, la DGSE (4 500 personnes auxquelles il faut ajouter quelques centaines de personnes pour le service action) rassemble la recherche d’informations de sources humaines et techniques. Elle dépend du ministère de la Défense, mais elle est une entité mixte, composée à la fois de civils et de militaires. À travers son service action, uniquement constitué de militaires, elle assure aussi des interventions clandestines à l’étranger. En Israël, le Mossad (1 500 personnes), travaille essentiellement sur le renseignement d’origine humaine.


Renseignement intérieur et contre-espionnage

En France, la DCRI (Direction centrale du renseignement intérieur) est le résultat de la fusion intervenue en 2008 entre la DST (Direction de la surveillance du territoire, service de contre-espionnage) et les Renseignements généraux, qui avaient à la fois des fonctions de « police politique », de lutte antiterroriste et de protection des patrimoines. Son siège est situé à Levallois. On la compare volontiers au FBI américain (Federal Bureau Investigation), créé en 1908 et rattaché au ministère de la Justice. En Grande-Bretagne, le MI-5 (récemment rebaptisé British Security Service) est rattaché au ministère de l’Intérieur et collabore avec Scotland Yard, essentiellement pour la lutte antiterroriste. Après la fin de la guerre froide et du terrorisme irlandais, et depuis la montée du terrorisme islamique, il a profondément renouvelé, féminisé et rajeuni ses effectifs.

Enfin, en Israël, le service de sécurité intérieure est le Shin Beth, récemment rebaptisé Shabak, et composé de militaires. Il est très présent à Gaza et en Cisjordanie.


Renseignement militaire

À partir du moment où elle est engagée dans des opérations extérieures, l’armée a ses propres besoins de renseignement qui ne recoupent pas forcément les informations des services intérieurs et extérieurs. La plupart des pays ont donc mis en place une structure parallèle ; parfois les services militaires sont même apparus avant les services civils.

✗ Les services de renseignement de l’armée sont indispensables à la traque des Talibans, en Afghanistan.
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✗ La cellule antiterroriste de la police française collabore avec les services de renseignement, dans le cadre de la défense du territoire.



En France, la DRM (Direction du renseignement militaire) recueille et centralise toutes les informations de type militaire recueillies par ses capteurs techniques, des unités spécialisées et des sources humaines, mais qui peuvent aussi provenir de la DGSE ou des attachés militaires en ambassade.

La DPSD (Direction de la protection de sécurité de défense, ex-Sécurité militaire) assure une mission de contre-espionnage limitée au domaine militaire.

Les équivalents étrangers sont : aux États-Unis la DIA (Defense Intelligence Agency), en Grande-Bretagne la DIS (Defense Intelligence Staff) et en Israël l’Aman.


Autres institutions

La gendarmerie nationale et les douanes, dans le cadre de leurs missions de police et de protection du territoire national, sont aussi des acteurs du recueil de renseignements et de la lutte contre les trafics et le crime organisé.



DIRECTION ET CONTRÔLE

Coordination du renseignement

La coexistence de plusieurs services dont les missions se recoupent parfois est un facteur irréductible de concurrence, de frottements, voire même de « coups tordus » qui pénalisent au final la nation qu’ils sont censés défendre. Le rapport du Sénat américain sur les attentats du 11 septembre a bien montré que les rivalités entre FBI et CIA sont en partie responsables des dysfonctionnements ayant permis aux terroristes de pénétrer sur le sol américain, d’y suivre des cours de pilotage et, au jour fatidique, de prendre le contrôle de plusieurs vols civils. En France, ce n’est pas non plus un secret que les rapports entre DST et DGSE n’étaient pas toujours simples dans les années 1980-1990.

C’est pourquoi, au cours des dernières années, la plupart des pays ont revu l’organisation et surtout la coordination de leurs services. Jusqu’aux années 2000, le directeur de la CIA avait autorité sur les autres agences civiles de renseignement. C’est, depuis 2005, le rôle du directeur du renseignement (Director of National Intelligence, DNI), nommé directement par la Maison-Blanche, avec un pouvoir de révocation sur le patron de la CIA. Depuis 2008, il y a en France un coordonateur national du renseignement, basé à l’Élysée, homme clé du dispositif français. Il n’a cependant pas les mêmes attributions que le DNI américain, qui est le patron en titre des services.

✗ L’ancien ambassadeur de France en Algérie, Bernard Bajolet, coordonne actuellement les services secrets français, sous l’autorité directe de l’Élysée.
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✗ Le 9 janvier 2009, Leon Panetta a été officiellement nommé directeur de la CIA par Barack Obama, 44e Président des États-Unis.



L’autre tendance générale est de centraliser la stratégie du renseignement au sein d’un Conseil national de Sécurité, sur le modèle américain (qui existe depuis 1947) : Israël en a créé un en 1999, et la France s’en est approchée avec le Conseil national du Renseignement fondé en 2007. Directement rattaché au chef de l’État, comprenant les dirigeants de tous les services et les ministres concernés, il assure à la fois une réflexion prospective, une analyse de la production et une coordination des différentes agences. Cependant, il ne compte pas encore de personnel permanent, comme le Conseil national de Sécurité américain.


Le contrôle parlementaire

Le Parlement a souvent du mal à exercer un véritable contrôle sur les services. L’argument le plus commun est que si on lui donne trop d’informations, celles-ci vont se retrouver dans la presse et compromettre la réussite des missions en cours ou la sécurité des agents. En réalité, on peut limiter les risques en créant une commission bipartisane composée d’élus connaissant bien ces questions et comprenant l’impératif de secret, à charge pour eux de savoir s’entourer avec discernement.

Aux États-Unis, il existe deux commissions spécialisées, une au Sénat, une à la Chambre des représentants, qui ont été instaurées en 1976 et 1977. La Grande-Bretagne a mis sur pied une procédure similaire en 1994. Dans les deux cas, le contrôle est imparfait mais a le mérite d’exister. En France, il a fallu attendre 2002 pour que soit créée une commission de vérification de l’usage des fonds spéciaux, composée de députés, sénateurs et magistrats. Celle-ci a le pouvoir d’inspecter n’importe quel poste de la DGSE et d’éplucher sa comptabilité. En 2007-2008, est apparue la délégation parlementaire pour le renseignement. Celle-ci contrôle le budget des différents services, leur organisation et leur activité. Aucun élément touchant à l’identité des personnes, aux modes opératoires, aux opérations en cours ou aux échanges d’informations avec des services étrangers ne lui est communiqué. Son rapport annuel est donc forcément limité. Il faut considérer ces innovations comme des premiers pas vers un véritable contrôle parlementaire.

DÉCRYPTAGE

Dennis C. Blair a été nommé en avril 2009 au poste de Director of National Intelligence. Cet amiral en retraite qui entretient de bonnes relations avec de nombreux démocrates, aura la haute main sur la nomination et la révocation des patrons d’agences de renseignement américaines.
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✗ Le hall d’entrée du quartier général de la CIA à Langley, en Virginie.





ORGANISATION DES SERVICES ET RECRUTEMENTS

La CIA est une des plus grosses agences du monde avec environ 25 000 employés civils et un budget de l’ordre de 3,5 milliards de dollars, qui est encore inférieur à celui de la NSA (4 milliards, 35 000 personnes !) et de la DIA. En volume, les seuls dispositifs de renseignement comparables à celui des États-Unis sont ceux de la Russie et de la Chine. Depuis 2001, les effectifs des grandes agences de renseignement américaines sont en progression croissante, tout comme leurs crédits.

Pour revenir à la CIA, celle-ci est structurée en quatre grandes directions : administration, sciences et technologie, renseignement, opérations. Ce sont là quatre grandes fonctions que l’on retrouve dans tout service, auxquelles il conviendrait d’ajouter la sécurité de l’agence elle-même et le contre-espionnage. Le tout est classiquement réparti en entités régionales et thématiques comme la prolifération nucléaire ou la lutte antiterroriste. Le service clandestin, qui compte environ 300 membres issus des forces spéciales, accomplit des missions secrètes, d’entraînement d’unités étrangères, de propagande, d’opérations informatiques. Il gère également un grand nombre de sociétés fantômes assurant la couverture des agents en mission. Pendant plusieurs décennies, la CIA a même disposé de sa propre compagnie aérienne !

DÉCRYPTAGE

Allen Dulles fut le premier directeur de la CIA (de 1953 à 1961). Chef de station de l’OSS à Berne en Suisse pendant la Seconde Guerre mondiale, il fournit à son gouvernement des informations sur l’Allemagne nazie. Sous sa direction, la CIA réussit à renverser, par le biais d’opérations secrètes, différents dirigeants étrangers dont Mossadegh, le premier ministre d’Iran en 1953.
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Air America a été pendant plusieurs décennies une filiale secrète de la CIA, avec une flotte considérable et un personnel de plusieurs milliers de techniciens et pilotes. Au début des années 1960, aucune force militaire américaine n’étant autorisée à opérer depuis le Laos, la CIA l’utilise pour transporter et ravitailler les troupes anticommunistes ainsi que les Special Forces en missions clandestines. Ses pilotes sont des vétérans de la Seconde Guerre mondiale ou de la guerre de Corée. Il leur arrive de voler jusqu’à dix heures par jour, sur de vieux avions-cargos non armés, sans aucun contrôle aérien, et dans des régions dangereuses, se posant et décollant sur des pistes de terre. Les hélicoptères d’Air America ont participé à l’évacuation de Saigon en 1975, leur dernier fait de guerre. Avec la fin de la guerre du Vietnam, la CIA s’est débarrassée de cette compagnie désormais trop connue des journalistes et l’a dissoute le 30 juin 1976.





La DGSE comprend 4 500 personnes dont une majorité de civils, et des militaires. Il conviendrait d’y ajouter les quelque centaines de personnes du service action, gérées à part. Les femmes représentent 25 % du personnel, ce qui est encore inférieur aux Britanniques, mais comparable aux Américains et supérieur aux Israéliens. La moyenne d’âge tourne autour de 39 ans. Il faut dire que les personnels de la DGSE ont été renouvelés à 50 % depuis les années 1990, en raison de départs à la retraite. La création en 2006 d’une direction des ressources humaines a été à elle seule une petite révolution ! Les jeunes cadres de l’actuelle DGSE n’ont plus grand-chose à voir avec leurs prédécesseurs des années 1980 et entretiennent une relation décomplexée avec l’histoire du service. L’effort de recrutement se poursuit avec la progression programmée des crédits : la DGSE va recruter 690 personnes sur la période 2009-2015.

DÉCRYPTAGE

Un projet de loi prévoit de restreindre l’acces des juges d’instruction à certains lieux, comme les locaux de la DGSE. La réforme rapprocherait le secret défense des autres secrets professionnels et mettrait l’État à l’abri de certaines enquêtes judiciaires.


Les crédits officiels de la DGSE dépassent 450 millions d’euros, très loin des moyens gigantesques des États-Unis, mais aussi inférieurs, à périmètre comparable, à ceux du Royaume-Uni ou de l’Allemagne. La DGSE reçoit aussi plus de la moitié des « fonds spéciaux » répartis par Matignon, soit plus d’une trentaine de millions d’euros qui viennent s’ajouter au budget officiel. Bien entendu, ces fonds ne sont pas dépensés n’importe comment : ils financent la logistique des actions secrètes à l’étranger. Tous usages pour lesquels une comptabilité précise des emplois est cependant tenue par l’administration.

✗ Le siège de la DGSE, à Paris, boulevard Mortier.
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DÉCRYPTAGE

Certaines dépenses relèvent des fonds spéciaux à destination particulière. Ceux-ci sont soumis au contrôle d’une commission, composée de deux députés, de deux sénateurs et de deux membres de la Cour des comptes.


Comme l’a montré l’exemple du Mossad (1 500 personnes), l’efficacité d’un service de renseignement n’est pas seulement affaire de moyens. La DGSE s’efforce de compenser sa taille modeste par deux traits originaux :

– sa polyvalence : elle est le seul des grands services à réunir en amont le recueil du renseignement (sources humaines, moyens techniques, missions opérationnelles) et à en assurer en aval l’exploitation et l’analyse ;

– son organisation : en cas de problème grave est organisée une cellule de crise unifiée, qui va réunir dans une même salle des représentants de tous les services concernés : écoute, cartographie, ingénieurs, analystes, ceci afin de garantir une circulation fluide de l’information sans perte de temps et la prise de décisions en circuit court.

Cette synergie se double d’un effort de hiérarchisation des priorités, plaçant au premier rang le terrorisme d’origine radicale islamique (les effectifs ont été doublés en trois ans), les foyers de prolifération des armes de destruction massive, ainsi que les zones de tension dans lesquelles sont, ou pourraient être, engagées des forces françaises. Ce choix impose une concentration des moyens sur un « arc de crise » qui va de l’Afrique de l’Ouest à l’Asie du Sud-Est avec un segment névralgique entre Gaza et le Pakistan. Comme par hasard, cet « arc de crise » recouvre une majorité des ressources énergétiques de la planète…
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✗ La montée du radicalisme islamique est la première préoccupation actuelle des services secrets.



Les métiers

Les compétences recherchées dans la société civile sont de plus en plus diverses et pointues : analystes des marchés financiers et experts en géopolitique, ingénieurs en cryptologie, chercheurs dans le domaine du nucléaire, etc.

Chez les linguistes, la demande est particulièrement forte, et les « recrutements ethniques » sont désormais souhaités. L’explosion des interceptions de communications à l’étranger implique une croissance parallèle des traducteurs. L’arabe classique ne suffit plus, il faut aussi parler les dialectes locaux employés par les membres de petites cellules. Le farsi, le pachtou ou encore l’hindi sont des langues de plus en plus demandées. Le traducteur doit pouvoir saisir les nuances de la langue et les allusions, car les terroristes utilisent souvent des métaphores pour désigner les explosifs ou autres armes. Dans la fonction publique, un traducteur est rémunéré en fonction de son diplôme, ce qui pose problème pour des recrues maîtrisant parfaitement la langue recherchée mais avec un faible niveau d’études. Sur ce type de compétences, il y a de surcroît une certaine émulation entre DCRI et DGSE, même si les rémunérations sont assez comparables.
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La DGSE recherche des informaticiens spécialistes du cryptage et du codage, des analystes spécialisés en géopolitique et des linguistes maîtrisant des langues rares, principalement du Moyen-Orient, des juristes, mais aussi des mécaniciens ou des menuisiers.
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Le besoin de s’attacher des profils scientifiques peu courants est devenu tel que la DGSE propose à certains jeunes ingénieurs et scientifiques aux qualifications pointues des offres de stage permettant de participer à des projets de haute technologie. Ces offres sont même publiées sur Internet (http://www.defense.gouv.fr/dgse/breves/stages_de_fin_d_etudes_a_la_dgse_dans_les_domaines_scientifiques_et_techniques).

Pour le reste, la DGSE recherche toujours des profils de généralistes ou de spécialistes pour occuper des fonctions classiques d’analyste en charge d’un dossier géographique ou thématique, d’officier traitant, d’ingénieur mathématicien ou informaticien, d’urbaniste en systèmes d’informations, de juriste, de contrôleur de gestion, de rédacteur de marchés publics, mais aussi de mécanicien, de menuisier et d’agent de surveillance. La pratique d’une langue étrangère, usuelle ou plus rare, est bien souvent un facteur déterminant du recrutement. La plupart de ces postes sont ouverts par concours (voir le chapitre suivant). Pour des emplois de type technique ou scientifique, le recrutement se fait par voie contractuelle, les compétences recherchées étant dénichées dans des universités ou des grandes écoles.
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QUELQUES IDÉES FAUSSES SUR L’ESPIONNAGE

✗ Le personnage de Sydney Bristow, agent secret de la CIA dans la série Alias (À DROITE), ne reflète pas la réalité du métier. Pas plus que Mata-Hari (CI-DESSOUS), dont le destin tragique a contribué à la légende de l’espionne romanesque.
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Dans le premier épisode de la série américaine Alias, la charmante Sydney Bristow (Jennifer Garner), qui travaille pour la CIA, commet l’erreur de révéler à son fiancé, qui la croit employée de banque, sa véritable activité. Celui-ci est illico exécuté par l’agence, qui ne peut tolérer aucune faille de sécurité ! La jeune femme, certes très choquée, finira par accepter cette sentence. Ce genre d’ânerie n’a pas empêché la série, au rythme trépidant, de connaître un succès mondial. Comment, dès lors, s’étonner que cent ans après la création des premiers « grands » services de renseignement contemporains, le grand public connaisse aussi mal le métier d’espion ? Pour les futurs postulants, écartons d’emblée quelques-uns des clichés les plus tenaces qui courent sur le « métier d’espion ». Non, les « espionnes » ne sont pas des Mata Hari prêtes à « coucher » avec le premier terroriste venu pour obtenir des renseignements. Il y a certes des contre-exemples connus (au Mossad notamment), mais quand il s’agit d’exploiter une faiblesse d’ordre sexuel, il est plus simple de faire appel à des « professionnelles », ce que faisait le SDECE dans les années 1960, les chargeant de recueillir sur l’oreiller les confidences de diplomates étrangers.
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✗ Marina Litvinenko, veuve de l’ancien agent soviétique empoisonné à Londres, continue de lutter, à travers sa fondation, pour empêcher que de tels crimes se reproduisent.



« Permis de tuer »

007 a la peau dure. Les grandes séries de romans d’espionnage nées après la Seconde Guerre mondiale étaient teintées d’anticommunisme et marquées par les pratiques de la Résistance clandestine, souvent violentes. Or, on a très peu tué pendant la guerre froide, et encore moins depuis. Si tous les services disposent d’un bras armé (tel le fameux service action de la DGSE), il ne fait pas n’importe quoi au gré de ses humeurs. D’abord parce qu’un agent étranger repéré est souvent un atout précieux si on peut le surveiller à son insu. Éliminé, il sera remplacé par un autre, qu’on n’est pas sûr de détecter. Ensuite, parce qu’un assassinat passe rarement inaperçu, ce qui a des retombées négatives : la mort de l’ancien agent du FSB Litvinenko à Londres en 2006, empoisonné au polonium, a déclenché un scandale international. Dans l’hypothèse où le commanditaire de ce crime était bien, comme on l’a dit dans la presse, l’État russe (ce qui n’est pas confirmé), il a peut-être atteint l’objectif d’in timider les milliardaires russes anti-Poutine exilés à Londres. Mais avec des retombées négatives considérables : MI-5 et MI-6 sont désormais remobilisés contre l’espionnage russe, les relations diplomatiques entre la Russie et la Grande-Bretagne sont durablement affectées, et la City de Londres regarde désormais avec méfiance les investissements sur la place de Moscou.

DÉCRYPTAGE

L’utilisation du poison pour éliminer des opposants permet de maquiller l’assassinat en mort naturelle. Le KGB a employer diverses substances : concentrés de venins de cobra et de crapaud, botuline, strychnine, ricine… et bien sûr cyanure.


Enfin, dans un État démocratique, une élimination physique doit nécessairement être autorisée au sommet de l’État, qui sera donc responsable en cas de « bavure ». Les politiques y regardent souvent à deux fois avant de donner leur feu vert. Ronald Reagan avait donné son accord dans les années 1980 pour faire assassiner le colonel Kadhafi, ce qui ne fut jamais fait, mais Bill Clinton a refusé en 1999 d’autoriser le tir d’un missile contre le campement de Ben Laden, repéré par la CIA, car le terroriste se trouvait en compagnie de princes arabes et le scandale eût été considérable. Avec le recul, cette prudence a eu un coût considérable pour les États-Unis : les attentats du 11 septembre.
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✗ Les attentats du 11 septembre aux États-Unis auraient pu être évités.




« Une vie luxueuse et aventureuse »

Les services disposent certes, pour les dépenses non traditionnelles, de facilités financières que n’ont pas d’autres bras armés de l’État : en France, c’est la raison d’être des fonds spéciaux alloués à la DGSE. L’équipement technologique est lui aussi souvent à la pointe de la recherche. Les officiers traitants en poste à l’étranger ont droit à des sommes assez confortables pour recruter et traiter leurs sources. Mais ils ne sont que quelques centaines pour un service de plusieurs milliers de personnes. Et, surtout, les analystes, scientifiques et administratifs qui travaillent dans des bureaux à Langley, Paris, Londres ou Tel-Aviv ont des vies plutôt banales à quelques détails près. Ils ne passent pas leur temps dans des bars d’hôtels de luxe. Ils ne roulent pas en voiture de sport. Et, s’ils ne sont pas mariés, leur vie de célibataire n’est pas aussi trépidante qu’on pourrait l’espérer : les longues heures de service et les appels intempestifs soirs et week-ends en cas de crise ne leur en laissent guère le loisir. Quant à faire état de leur qualité pour impressionner de potentielles conquêtes, ce serait un motif de radiation immédiate ! Les aspirants espions doivent donc se rendre à la réalité : si on met à part quelques séjours en poste à l’étranger, de un à trois ans chacun, leur carrière s’effectuera surtout sur le territoire national, dans un bureau pas spécialement luxueux. Ils auront certes la satisfaction de partager des secrets d’État et de participer à des succès que le grand public ne connaîtra jamais. Parfois cette satisfaction se transformera en fierté quand ils verront la politique de leur pays s’infléchir sous l’effet d’une de leurs analyses. Ils auront également le pouvoir, si les besoins d’une opération l’exigent, de mobiliser des moyens exceptionnels, mais cela restera dans un cadre administratif des plus tatillons. En 1979, après la révolution islamique menée par l’ayatollah Khomeiny, une équipe de diplomates américains se trouva bloquée à Téhéran. La CIA organisa une mission de sauvetage, sous couvert de repérages pour une production hollywoodienne. Afin de crédibiliser la couverture, elle créa de toutes pièces une société de production qui acheta des pleines pages de publicité dans la presse professionnelle américaine. Le responsable de l’opération, qui fut un succès, dut néanmoins s’expliquer à plusieurs reprises auprès de son administration sur le bien-fondé de ces dépenses de publicité pour une société fantôme ! On a beau défendre la sécurité de son pays, on doit néanmoins se soumettre au contrôle des financiers qui épluchent toutes les notes de frais, guettant dépassements des barèmes imposés et dépenses non justifiées.

DÉCRYPTAGE

Les romans d’espionnage ont véhiculé des clichés sur la vie des espions, à commencer par le héros du genre : James Bond de lan Fleming. Mais c’est sans compter avec George Smiley, inventé par John Le Carré. Petit et rondouillard, doté d’une intelligence et d’une mémoire redoutables, il est considéré comme l’anti-James Bond.


✗ Des diplomates américains retenus en otage à Téhéran, en 1979, ont pu être libérés grâce à une opération « hollywoodienne » de la CIA.
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✗ Loin de l’image de James Bond, les agents secrets n’en sont pas moins des hommes et des femmes de talent.




« Des hommes et des femmes hors du commun »

Certes, on n’embrasse pas facilement la carrière du renseignement. Les conditions d’accès sont draconiennes, on le verra. Au-delà des compétences, les qualités exigées sont nombreuses et contradictoires, comme le résume la DGSE sur son site Web : « Le candidat à un emploi à la DGSE doit disposer de qualités bien particulières et souvent contradictoires : discrétion et curiosité, sens du contact et aptitude à la solitude, précision et imagination, rigueur et débrouillardise, prudence et audace, loyauté et duplicité, patriotisme et goût pour la diversité, intégrité morale et souplesse intellectuelle, etc., toutes qualités qui demeurent encore insuffisantes si elles ne s’accompagnent d’un sens élevé du service de l’État et des obligations qu’il impose. » Pour autant, les « espions » ne sont pas des êtres d’exception sachant faire face à toutes les situations et pouvant à eux tout seuls mettre en échec une organisation terroriste. Leur réussite tient avant tout à une bonne intégration des différentes fonctions du service. Une mission conduite sur le terrain par un chef de poste mobilise en moyenne plusieurs dizaines de personnes et autant de compétences pointues ; elle se prépare parfois pendant des mois. On n’improvise pas la « visite » clandestine de bureaux d’une société soupçonnée de transmettre des fonds finançant des opérations terroristes. Il faut plusieurs semaines de reconnaissance des locaux dans leurs moindres détails, sous divers prétextes plausibles. On s’informera le plus possible sur les dirigeants de la société en épluchant les bases de données policières, fiscales, bancaires, etc., accessibles aux seules agences gouvernementales. L’administration bénéficie d’une mémoire qu’aucune société privée au monde ne peut égaler. En fonction des dispositifs de sécurité des locaux visés, on acheminera sur place des techniciens spécialisés, à même de les neutraliser. Contrairement à ce que l’on voit dans les films, il faut des semaines de préparation pour entrer dans un immeuble et y placer un dispositif de surveillance ou y dérober des documents. On doit inventorier au préalable tous les obstacles : serrures, caméras, capteurs. Chacun d’eux sera neutralisé par un spécialiste différent.
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✗ Toute opération spectaculaire est toujours précédée d’un travail administratif de fond, bien souvent fastifideux.



DÉCRYPTAGE

« L’endurance est la qualité principale, mais ell tient plus au mental qu’au physique. Au sein des commandos marine, on dit que le bon nageur de combat n’est pas un pur-sang, mais un cheval de labour qui sait durer dans l’effort. » (J.-J. Cécile, ancien agent de renseignement)
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Il n’y a pas de distinction à faire entre un espion économique et un espion militaire. L’espion est avant tout quelqu’un qui sait s’adapter à de nouvelles missions. Ses techniques ne seront pas les mêmes, mais la finalité restera identique.


Une équipe opérant de façon indépendante sera chargée de préparer un dispositif d’exfiltration en cas de souci avec les autorités locales, etc. Chacun dépend donc de ses collègues, et sa latitude d’action est très limitée. Autant dire que celles et ceux qui n’ont pas l’humilité suffisante pour endurer ce régime quittent assez vite le service public, arguant que leurs exceptionnelles qualités n’ont pas été suffisamment reconnues !



FOCUS

LES ESPIONS AU CINEMA
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Le cinéma d’espionnage est rarement crédible : lecteurs de ce livre, vous aurez compris que la réalité du travail de renseignement n’a pas grand-chose voir avec les aventures de James Bond. Pourtant, depuis quelques années, on constate certains efforts des producteurs, réalisateurs et scénaristes pour rapprocher leurs intrigues de la réalité et répondre à la demande du public. Voici donc une liste, forcément incomplète, de films qui ne sont pas 100 % réalistes, mais où l’on peut trouver des éléments de compréhension du « métier ».

Le Serpent d’Henri Verneuil (1972)

Cette histoire d’un faux transfuge soviétique semant le trouble dans les services américains, français et britanniques s’inspire aussi bien des « Cinq de Cambridge » (voir p. 56) que de l’affaire Golitsine, cet espion soviétique dont les révélations ont provoqué de beaux accès de paranoïa dans les services européens, et au SDECE en particulier. Mise en scène intelligente d’Henri Verneuil et casting international de classe (Yul Brynner, Henri Fonda, Dirk Bogarde, Philippe Noiret).
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✗ Le Serpent d’Henri Verneuil.




Le Dossier 51 de Michel Deville (1978)

La manipulation d’un haut fonctionnaire par un service secret étranger en vue de le retourner. On cherche la faille psychologique permettant d’acquérir une emprise sur lui. Histoire très détaillée et documentée permettant de comprendre de l’intérieur les mécanismes du « ciblage » d’un agent. Le roman initial de Gilles Perrault, inspiré par une histoire vraie, était composé presque exclusivement de pièces de dossier : photos, lettres, transcription d’écoutes, rapport de fouilles ou d’interrogatoires de proches de la victime. Michel Deville lui a trouvé un équivalent cinématographique magistral en filmant toute l’histoire en caméra subjective, avec un point de vue qui varie d’une scène à l’autre, selon l’enquêteur qui intervient.
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✗ Les Patriotes d’Éric Rochant.




Les Patriotes d’Éric Rochant (1994)

Coups tordus du Mossad à Paris. Le jour de ses 18 ans, Ariel (Yvan Attal) annonce à ses parents qu’il part en Israël. Il est recruté par le Mossad et formé à ses méthodes pour intégrer une unité d’élite ultrasecrète. Il va participer à deux opérations principales : la manipulation sur le sol français d’un scientifique nucléaire (Jean-FrançoisStévenin) afin d’obtenir les plans d’une centrale que la France a construite dans un pays arabe et qu’Israël veut détruire ; et la manipulation d’un Juif américain membre des services secrets US, désireux par attachement à l’État juif de fournir des informations classifiées. C’est peut-être le film français d’espionnage le plus réussi à ce jour, avec une peinture très documentée des méthodes du Mossad, inspiré par des affaires réelles. C’est aussi un film très crédible sur la vie d’agent et la solitude pendant les missions. On le préférera sans hésitation au film de Spielberg sur le Mossad, Munich, spectaculaire mais malheureusement assez éloigné de la réalité !


Spy Game de Tony Scott (2001)

Un « vieux de la vieille » (Robert Redford) sur le point de partir en retraite essaie de sauver son jeune disciple (Brad Pitt) tombé entre les mains de la police chinoise en service commandé, mais lâché par la CIA. L’histoire, construite sur des flash-back (Berlin, Vietnam, Liban) illustre bien la transmission des savoir-faire entre générations et l’évolution du renseignement américain depuis la guerre froide, ainsi que du renseignement de terrain, à l’ancienne, vers le « tout électronique » et le cynisme politicien.

✗ Spy Game de Tony Scott.
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Mensonges d’État de Ridley Scott (2008)

Adaptée d’un roman du journaliste américain David Ignatius, cette efficace production hollywoodienne peint avec franchise le « choc de cultures » entre la CIA et les services secrets arabes (ici, le Moukhabarat jordanien) dans la lutte contre les réseaux terroristes islamistes. Les Américains sont arrogants, adeptes de coups tordus et ne font confiance à personne, sinon à leur technologie surpuissante, tandis que le chef des services jordaniens, cultivé et raffiné, maintient l’art du renseignement « à l’ancienne », qui prouve sa supériorité. Une peinture très documentée des guerres en cours.

✗ Mensonges d’État de Ridley Scott.
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Secret défense de Philippe Haïm (2008)

Une étudiante d’arabe aux Langues O, par ailleurs prostituée occasionnelle, est recrutée et utilisée par la DGSE comme « piège à miel » contre un chef terroriste arabe. Secret défense a été lancé comme le film français le plus réaliste jamais présenté, ce qui est exagéré : les locaux de la DGSE ne sont pas installés à la Défense, ne ressemblent pas à ceux de la « Counter-Terrorist Unit » de la série 24 heures, et on n’y torture pas comme Jack Bauer ! Néanmoins la description des réseaux islamistes, de leurs modes opératoires et de leurs techniques de recrutement dans les banlieues françaises est tout à fait juste.


Bonjour Farewell de Christian Carion (sortie septembre 2009)

Ce film est inspiré par l’affaire Farewell, pseudonyme d’un officier du KGB qui livra à la DST française de nombreux secrets sur l’espionnage scientifique des Soviétiques en Occident. Ce faisant, il permit à François Mitterrand, qui venait d’être élu président de la République française avec le soutien des communistes, de regagner la confiance des Américains en partageant avec eux les secrets de Farewell. Toutefois, on ignore encore aujourd’hui s’il ne s’agissait pas d’une manipulation du KGB, plusieurs aspects de l’histoire restant obscurs.
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